Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l'application du principe d'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Rapporteur: Edit BAUER (PPE-DE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0389/2008 / P6-TA-PROV(2008)0544
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 novembre 2008

4.
Objet: recommandations à la Commission sur l'application du principe d'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
1. Dans cette résolution, le Parlement demande à la Commission de lui présenter, avant le 31 décembre 2009, une proposition législative sur la révision de la législation existante relative à l'application du principe d'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes, suivant les recommandations en annexe à la résolution (définitions, analyse de la situation et transparence des résultats, évaluation du travail et classification des fonctions, organismes pour l'égalité de traitement, dialogue social, prévention des discriminations, intégration de la dimension genre, sanctions, rationalisation de la réglementation et de la politique de l'Union).

2. Le Parlement souligne la nécessité d'améliorer et d'anticiper la mise en œuvre des dispositions de la directive 2006/54/CE qui portent sur les organismes de parité et le dialogue social, afin de corriger les différences de rémunération.

3. Il souligne également l'importance, dans la lutte contre la discrimination des femmes, de la négociation et des accords collectifs, notamment en matière d'accès à l'emploi, de rémunération, de conditions de travail, de progression dans la carrière et de formation professionnelle.

4. Enfin, le PE demande aux institutions européennes d'organiser une Journée européenne de l'égalité.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

1. Dans sa communication du 18 juillet 2007 "Combattre l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes" (COM(2007)0424), la Commission s'est engagée à réaliser en 2008 une analyse des dispositions actuelles au regard de leur impact sur les causes de l'écart de rémunération et à proposer, le cas échéant, une adaptation du cadre législatif communautaire.

Cette analyse est en cours. Une étude sur l'évaluation de l'efficacité du cadre juridique communautaire en matière d'égalité de traitement a été commandée. Le rapport final sera disponible en mai 2009. Dans le cadre de cette étude, un séminaire sera organisé le 19 mars 2009 à Bruxelles pour présenter les conclusions préliminaires de son étude et les discuter avec les parties prenantes (experts gouvernementaux, partenaires sociaux, ONGs, 'Equality Bodies' nationaux, Parlement européen). Les conclusions de la discussion doivent être prises en compte pour le rapport final de l'étude. 

Parallèlement à cette étude, la Commission a eu recours à l'expertise des 'Equality Bodies' nationaux, organismes institués par la directive 2002/73/CE chargés de promouvoir, d'analyser, de surveiller et de soutenir l'égalité de traitement entre toutes les personnes sans discrimination fondée sur le sexe. Un questionnaire préparé par les services de la Commission leur a été envoyé. Le délai de réponse a été fixé au 15 février 2009.

Comme la Commission l'a souligné dans sa communication précitée, l'écart des salaires est un phénomène complexe aux causes multiples. Il est donc nécessaire de bien apprécier ses causes et dans quelle mesure celles-ci pourraient être positivement influencées par des mesures législatives. Toute initiative législative devra être précédée d'une analyse d'impact, notamment en termes de coûts et de bénéfices pour les entreprises.

S'il ressortait des travaux préparatoires qu'une modification législative était souhaitable, celle-ci ne pourrait pas, en tout état de cause, être présentée avant fin 2009 comme demandé par le Parlement européen. Vu le temps nécessaire pour les consultations et la préparation du rapport d'évaluation d'impact, une telle proposition pourrait être présentée en 2010 au plus tôt.

En ce qui concerne les recommandations concrètes du Parlement européen, qui figurent à l'annexe de la résolution, la Commission souligne qu'elle ne peut pas, à ce stade, préjuger des résultats de l'analyse en cours. L'étude indépendante commandée par la Commission ainsi que la consultation des 'Equality Bodies' portent précisément sur la question de savoir si un changement du cadre juridique communautaire serait souhaitable et, le cas échéant, quelles modifications concrètes seraient de nature à mieux lutter contre l'écart des salaires.

2. En tant que Gardienne des Traités, la Commission veille à l'application correcte et effective de la législation communautaire dans le domaine de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes. La directive 2006/54/CE devait être transposée par les États membres au plus tard le 15 août 2008. Cependant, la directive prévoit que, si des difficultés particulières le justifient, les États membres peuvent disposer d'une année supplémentaire pour se conformer à la directive. La Commission veillera à ce que les États membres transposent la directive dans les délais prévus et que cette transposition soit conforme aux dispositions de la directive.

3. La Commission partage l'avis du Parlement européen sur l'importance de la négociation collective afin de parvenir à l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes en matière d'emploi. La Commission se félicite notamment de l'engagement des partenaires sociaux européens dans ce domaine. La réduction de l'écart des rémunérations est une des quatre priorités de leur "cadre d'actions sur l’égalité hommes-femmes", adopté en 2005. D'autres actions des partenaires sociaux européens, notamment les négociations en cours sur le congé parental et autres formes de congés familiaux, ont également un lien direct avec la question de la participation des femmes sur le marché du travail et du partage équilibré des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Ces actions devraient aussi avoir un impact positif sur la réduction de l'écart des salaires.

4. La Commission prend note de la demande du Parlement européen concernant l'organisation d'une journée européenne sur l'écart des salaires. La Commission partage le souci de mieux informer les personnes concernées et a engagé plusieurs actions dans ce sens. Par ailleurs, la Commission prévoit de lancer une campagne d'information sur ce thème en 2009 dirigée tant vers les entreprises que vers le grand public.
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